BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 24 OCTOBRE 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Calais : opposition nationale au saupoudrage de clandestins 
Souhaitant en finir avec la jungle de Calais, le gouvernement a décidé de procéder à son démantèlement aujourd'hui par les forces de l'ordre. Les plus de 10 000 réfugiés et clandestins seront acheminés dans toute la France en bus dans les prochains jours. Ils seront logés dans les centres d'accueil prévus à cet effet. Si tout se passe comme prévu, ce sera donc la fin du plus grand bidonville d'Europe qui empoisonne l'existence des Calaisiens depuis plus de 10 ans. Mais des heurts sont à craindre avec les factions d'extrême gauche opposées au démantèlement, les Black blocs et autres No Borders. 

Comment réagissent les communes et régions supposées accueillir les habitants de la jungle ? 
Partout, l'opposition est grande face à cette dissémination de ces clandestins et réfugiés, imposée par l'Etat socialiste. A Saint‑Bauzille‑de‑Putois, dans l'Hérault, le maire démissionne en signe de protestation. A Valfleury, dans la Loire, les habitants sont vent debout. Pareil dans la Manche, à la Chapelle sur Vire. A noter le choix systématique d'implanter des migrants par paquet de 50 ou plus dans des communes de moins de 1 000 habitants, qui sont démunies face au gouvernement. Manuel Valls a, d’ailleurs promis, je cite : « Ceux qui se mettront en travers de l'accueil des réfugiés trouveront l'Etat devant eux ». Fin de citation. 
Comment réagissent les élus locaux ? 
Sans surprise, seule la droite nationale entend la colère des habitants. Ce sont eux qui vont chercher parfois les responsables locaux du FN pour structurer l'opposition dans leur commune. Dans le Vaucluse, le député Marion Maréchal‑Le Pen a appelé à un rassemblement réunissant plusieurs centaines de personnes dimanche dans la commune de la Tour‑d'Aigues. « Avons‑nous vu autant d’argent et d'énergie pour le retraité à la pension de misère, l’agriculteur en redressement ou la mère de famille seule ?», s'est interrogée devant la foule la benjamine de l'Assemblée nationale. 
La réinfosphère gagne haut la main la bataille du net 
C'est ce que révèle une enquête de Mediapart. A noter son choix sémantique : le site d'Edwy Plenel parle plutôt de fachosphère ou d'extrême droite. Qu'importe. Les journalistes gauchisants ne peuvent que déplorer la perte de la bataille culturelle menée sur Internet. Je cite : « Gramsci doit se retourner dans sa tombe d’avoir été ainsi mieux compris à l’extrême droite qu’à gauche ». Ironiquement, le pays réel, n'ayant que peu de lieu comme notre radio où s'exprimer librement, se réfugie dans le monde virtuel. 
Quels sont les sites les plus fréquentés, donc ?
Parmi l'échantillon retenu par les enquêteurs, sur les dix premiers sites politiques, 7 appartiennent à la réacosphère. Egalité et réconciliation arrive en premier avec plus de 8 millions de visiteurs mensuels. Nos amis de FdeSouche sont en deuxième position avec 4,5 millions de visites. Le Salon Beige se classe honorablement en 17e position. A noter que le Front National, classé en 12e, est de loin le plus visité parmi les sites des partis politiques. 
En quoi ce classement doit‑il être pris avec précaution ? 
Si les résultats sont encourageants sur le réveil de la population concernant la désinformation médiatique ambiante, Internet n'est qu'un grain de sable dans la machine. L'essentiel de la bataille culturelle et médiatique se joue via la télévision, tenue en grande partie par des rédactions mondialistes, cosmopolites, de gauche voire d'extrême‑gauche. 

Par ailleurs comme le relève Mediapart, je cite : « Les données de fréquentation des sites politiques ne peuvent pas se lire comme des intentions de votes ». Fin de citation. 
Cela reste néanmoins encourageant et nous motive d'autant plus, chers lecteurs, à vous réinformer tous les matins. 
Traité de libre‑échange UE‑Canada : la Wallonie fait de la résistance 
Prévue ce jeudi 27 octobre, la signature de l'accord économique et commercial global – dit CETA — entre le Canada et l'Union européenne semble compromis. Par son opposition, le Parlement wallon empêche la Belgique de ratifier le texte, compromettant ainsi l'unanimité des 28 pays de l'UE. Bruxelles a lancé un ultimatum au Parlement wallon. Son président Paul Magnette refuse pour l'instant de céder au chantage des technocrates. De son côté, la commissaire européenne chargée des affaires sociales Marianne Thyssen a espéré pouvoir compter sur, je cite : « Les gens responsables pour faire un effort ». 
Pourquoi la Wallonie s'oppose à ce traité ? 
La région francophone de la Belgique, comptants 3,6 millions d’habitants, réclame plus de garanties, notamment en matière de protection de ses agriculteurs. Elle refuse par ailleurs de s'exposer face aux puissantes multinationales nord‑américaines. La Commission européenne, changeant son fusil d'épaule, a finalement transmis à Paul Magnette un projet de déclaration sur la protection des investissements. Cette question est l’une des plus sensibles, car elle donne la possibilité à une multinationale investissant dans un pays étranger de porter plainte contre un Etat si la législation adoptée est contraire à ses intérêts. 
Comment a réagi le Parlement wallon face à ce nouveau texte ? 
L'assemblée régionale s'est dite déçue par cette réécriture. Ce nouveau document – qui devra ensuite être soumis au Parlement de Wallonie – sera d’abord présenté devant sa commission chargée des affaires européennes. 
Espérons que les députés wallons sauront résister à la pression bruxelloise. Alors que nous commémorions hier les 60 ans de la résistance hongroise face au communisme, les Européens doivent affronter aujourd'hui un autre totalitarisme : la mondialisation et son ultralibéralisme économique, dissolvant de nos nations et de nos identités. 
Brèves françaises 
Anne Hidalgo poursuit sa politique néfaste à Paris 
L'automobiliste est décidément à abattre pour l'édile parisien. Ayant rendu la circulation difficile avec ses travaux sur les berges, Anne Hidalgo vient d'avoir une autre brillante idée. A savoir la privatisation de la gestion des places de stationnement à partir du 1er janvier 2018. Nul doute que les agents du privé, sûrement payés au rendement, risquent de faire pleuvoir les amendes. C'est donc la double peine pour les automobilistes qui ont du mal à se garer faute de place. L'autre question soulevée est : à qui iront les gains des amendes ? 
Florian Philippot alimente la polémique contre Jean‑Frédéric Poisson 
Le vice‑président du Front National s'est dit gêné par l'expression « lobbies sionistes », utilisée par le candidat à la primaire de la droite et du centre. Jean‑Frédéric Poisson est dans la tourmente politico‑médiatique pour avoir dénoncé l'inféodation d'Hillary Clinton à ses groupes de pression, que ce soit l'AIPAC ou Wall Street. Et Florian Philippot d'enfoncer le clou, je cite : « Je ne partage rien avec monsieur Poisson, donc c'est l'affaire de la primaire, c'est leur problème ». Fin de citation. Bref, l'union des droites, ce n'est pas pour tout de suite. 
Attaque de diligences en série en France 
L'actualité est riche en faits divers. Les petits sauvageons chers à Bernard Cazeneuve ont été actifs récemment. Samedi soir, un bus a été incendié à la Courneuve. Les passagers ont eu plus de chance que les policiers de Viry‑Châtillon, ils ont été autorisés à sortir avant. A Andrésy, vendredi après‑midi, une passagère a jeté un projectile après être descendue du train. La veille, un autre train a été la cible de tirs de chevrotine, entre les gares des Mureaux et d’Épône. A noter également le caillassage d'un RER A à Sartrouville. 
Brèves internationales 
Italie : provocation musulmane au Colisée 
Plusieurs centaines de musulmans ont organisé vendredi une grande prière devant le Colisée à Rome. Ils protestaient contre la fermeture récente de cinq mosquées dans la capitale italienne pour des irrégularités administratives. A l'écart des hommes qui scandaient « Allah Akbar », des femmes et des enfants ont prié dans un espace délimité par une grande toile bleue, entre plusieurs arbres. Drôle de vision pour le Colisée, dans lequel rappelons‑le, les premiers chrétiens ont été martyrisés. 
Italie toujours : son déficit économique fragiliserait l’Union européenne 
L’Italie connaît une grave crise budgétaire avec la crise migratoire mais aussi les reconstructions nécessaires après le séisme de septembre. Le ministre de l’Economie, Pier Carlo Padoan, a annoncé que cette situation pourrait affecter directement l’Union européenne. Le ton monte entre l’Italie et Bruxelles alors que Rome prévoit pour 2017 un déficit de 2,3 % contrairement au 1,8 % qui avait été convenu avec la commission européenne. D'autant que le Premier ministre Matteo Renzi a déclaré que ses budgets, je cite : « Ne changeront pas ». 
Liban : Michel Aoun assuré d'être le prochain président 
L'ancien général a reçu la semaine dernière l'appui de son adversaire politique, l’ancien Premier ministre sunnite Saad Hariri. Le 31 octobre prochain, date à laquelle Michel Aoun devrait prendre ses fonctions, marquera donc la fin d'une crise institutionnelle qui dure depuis plus de deux ans. Les institutions politiques sont paralysées en raison des antagonismes suscités par la guerre en Syrie, entre partisans du régime de Bachar al‑Assad, dont le puissant mouvement chiite Hezbollah, engagé dans la guerre, et les détracteurs du pouvoir de Damas. Les rivalités interchrétiennes minent également le processus d’élection d’un président. 
L’Afrique du Sud annonce son retrait de la Cour pénale internationale 
Vendredi dernier, l’Afrique du Sud mais aussi le Burundi ont annoncé à l’ONU qu’ils se retiraient de la Cour pénale internationale. Le ministre sud‑africain de la Justice a motivé cette décision en expliquant que l’adhésion à la CPI est en contradiction avec l’obligation faite à l’Afrique du Sud de respecter l’immunité diplomatique de certains dirigeants. Les réactions sont vives dans le pays. En Afrique, la CPI est sous le feu de critique. Accusée de néocolonialisme, la CPI craint de voir plusieurs autres pays se retirer du Statut de Rome. 
Israël : l'opposition à la colonisation bientôt passible de retrait de la nationalité ? 
Un député du Likoud, la droite sioniste, a annoncé samedi son intention de promouvoir une loi visant à interdire aux Israéliens d'appeler à des sanctions auprès d'instances internationales contre l’Etat hébreu. L’initiative vise à répondre à l’intervention de Hagai El‑Ad, directeur de l’ONG israélienne de gauche B’Tselem. Celui‑ci a exhorté, lors d’une session spéciale du Conseil de sécurité des Nations unies, les grandes puissances à agir contre la politique de colonisation de l’entité sioniste en Palestine. 
Le chiffre du jour 
est 90 
D'après un sondage IFOP, 90 % des Français soutiennent le mouvement des policiers en colère. Cette tendance révèle l'échec cuisant de la tentative de diabolisation par la grosse presse, tentant d'associer cette fronde légitime au FN et à l'extrême droite fantasmée. Le président a annoncé qu'il recevrait mercredi des représentants de policiers, puis le conseil de la fonction militaire et de la gendarmerie. Ces réunions se tiendront le lendemain de rassemblements de policiers organisés devant les palais de justice de France, mardi en début d'après‑midi. 
La phrase du jour 
est de Aude Lancelin 
Licenciée en mai dernier de son poste de directrice‑adjointe, cette ancienne journaliste de l'Obs a déclaré, je cite : « La presse française traverse une période extrêmement difficile, elle est désormais entièrement à la main des avionneurs, des bétonneurs, des géants du luxe et du CAC 40. Or nous crevons justement de ne pas donner aux lecteurs ce qu'ils attendent ». Et de dénoncer la collusion de la presse avec l'Elysée. Je cite : « François Hollande fait partie de cette génération de politiques qui se préoccupe encore énormément de ce qui se passe dans les rédactions. Il passe sa vie à recevoir des aréopages de journalistes, à échanger des SMS avec eux… ». Fin de citation. 
Le saint du jour 
est saint Arethas et ses compagnons martyrs 
Le Yémen du Nord dirigé par Arethas était chrétien. Un souverain juif voisin, Dhû‑Nowas, vint mettre le siège devant la ville de Nedjeran en 523. Sous le prétexte de négociations, Dhû‑Nowas put entrer dans la ville. Alors qu'il s'en retournait, il fit prisonnier la plupart des habitants. Il voulut les convaincre, en vain de quitter le christianisme. L'on fit boire le sang des uns aux autres et le saint roi Arethas eut la tête tranchée. Le roi d'Ethiopie, saint Elesbban averti de ces massacres, lança une expédition de représailles. Mais il était trop tard. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient du musée d'Orsay 
Un couple d'Américains, Spencer et Marlene Hays, désire faire don à leur décès de son importante collection au musée d'Orsay. Celle‑ci comprend quelque 600 œuvres de la seconde moitié du XIXe siècle et de la première moitié du XXe siècle. Sa valeur est actuellement évaluée à 350 millions d'euros. Une première donation a été formalisée samedi. 
